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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental
pour un local situé au 4ème étage porte gauche, de l’immeuble sis 132 avenue Maréchal de Lattre de

Tassigny à LA BAULE-ESCOUBLAC (44 500) .

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation formulée le 16 août 2021 par Madame Marie Hélène MARREC-LE
YOUDEC gérante de la  SCI ENVOR,  enregistrée au RCS de St Nazaire  sous  le n° SIREN
750 420 101, domiciliée au 53 route de la Baie d’Abraham à ST GILDAS DE RHUYS (56730),
propriétaire  du  local  situé  au  4ème étage  porte  gauche,  de  l’immeuble  sis  132  avenue
Maréchal de Lattre de Tassigny à LA BAULE-ESCOUBLAC (44 500), référence cadastrale CD
384 lots n° 21 et 22 ;

VU le rapport  du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 25 août
2021 relatif au local situé au 4ème étage porte gauche, de l’immeuble sis 132 avenue Maréchal
de Lattre de Tassigny à LA BAULE-ESCOUBLAC (44 500), référence cadastrale CD 384 lots n°
21 et 22 ;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine, d'une salle d’eau et d’un cabinet d’aisances en bon état ;

CONSIDERANT que  ce  logement  ne constitue  pas  un  danger  pour  la  santé  et  la  sécurité  des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-co  ntact@ars.sante.fr  
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00

AGENCE REGIONALE DE SANTE
PAYS DE LA LOIRE

http://www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr/
mailto:ars-pdl-contact@ars.sante.fr
mailto:ars-pdl-contact@ars.sante.fr


A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local situé  au  4ème étage porte gauche, de
l’immeuble  sis  132  avenue  Maréchal  de  Lattre  de  Tassigny  à  LA  BAULE-ESCOUBLAC  (44 500),
référence cadastrale CD 384 lots n° 21 et 22, propriété de la  SCI ENVOR, enregistrée au RCS de St
Nazaire  sous le n° SIREN 750 420 101 et gérée par  Madame Marie Hélène MARREC-LE YOUDEC,
domiciliée au  53 route de la Baie d’Abraham à ST GILDAS DE RHUYS (56730), est autorisée  par
dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le maire de LA BAULE-ESCOUBLAC.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M. le
préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1
dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours  gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai  de deux mois  vaut  rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 -  Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique,  le maire de  LA BAULE-
ESCOUBLAC et le directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 31 août 2021
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET
JOINT À L’AVIS     / LA DECISION1   DE LA CDAC / CNAC  2  

N° 21-321 DU 26/08/2021
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 14022

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section BM n° 4

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°
du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0
Nombre de A/S 2

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0
Nombre de A/S 2

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d
du 4° du I de

l’article R. 752-
6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

3564

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

0

Energies
renouvelables

(cf. b du 4° de
l’article R. 752-

6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

0

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans
son avis ou sa

décision

Voir décision motivée notamment les engagements du pétitionnaire à améliorer la trace 
énergétique sur la seule partie relevant de la nouvelle enseigne Poltronesofa : - RT 2012 
dans l’existant, isolation des plafonds, isolation des parois, 100 % de LEDs

1  Rayer la mention inutile.
2  Rayer la mention inutile et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX

(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou
e du 1° du I de

l’article
R. 752-6)

Et
Secteurs
d’activité

(cf. a, b, d et e
du 1° du I de

l’article R.752-
6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 1650

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin3 1650

Secteur (1 ou 2) 2

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 2793

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 2

SV/magasin4
1070/
Lapeyre

1723 
Poltronesofa

Secteur (1 ou 2) 2 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du
I de l’article

R.752-6)

Avant
projet

Nombre de
places

Total 101

Electriques/
hybrides

0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre de
places

Total 99

Electriques/
hybrides

2

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT ( DRIVE )
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet 0

Après
projet 0

Emprise au sol
affectée au
retrait des

marchandises
(en m²)

Avant
projet

0

Après
projet 0

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ce�e ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la men�on « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)











TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET
JOINT À L’AVIS /   LA DECISION  1     DE LA CDAC / CNAC  2  

N° 21-322 DU 26/08/2021
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 9011

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)AN n° 67, 127, 
128, 129, 158, 160, 162, 164 et 166

section BX n° 203

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°
du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0
Nombre de A/S 2

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 1
Nombre de A/S 2

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d
du 4° du I de

l’article R. 752-
6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

1170

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

200 / stationnements perméables

Energies
renouvelables

(cf. b du 4° de
l’article R. 752-

6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

0

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans
son avis ou sa

décision

Voir avis motivé

1  Rayer la mention inutile.
2  Rayer la mention inutile et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX

(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou
e du 1° du I de

l’article
R. 752-6)

Et
Secteurs
d’activité

(cf. a, b, d et e
du 1° du I de

l’article R.752-
6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 1799

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin3 1799

Secteur (1 ou 2) 2

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 2848

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 2848

Secteur (1 ou 2) 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du
I de l’article

R.752-6)

Avant
projet

Nombre de
places

Total 81

Electriques/
hybrides

0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre de
places

Total 94

Electriques/
hybrides

5

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 16

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT ( DRIVE )
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet 0

Après
projet 0

Emprise au sol
affectée au
retrait des

marchandises
(en m²)

Avant
projet

0

Après
projet 0

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ce�e ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la men�on « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)



















































DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de REZE
Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L.247, L.257A et R*247-
4 et suivants ;
Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la
direction générale des finances publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et
comptable publique, et notamment son article 16

Arrête

Article 1er : Délégation de signature est donnée à :

Mr GUYOMARC’H Brendan, Inspecteur
Mlle MERLET Noëlie, Inspectrice
Mr ROSSIGNOL Pierre, Inspecteur

adjoints au responsable du service des impôts des particuliers de Rezé, à l’effet de
signer :

1°)  dans  la  limite  de  60 000 €,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les
décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou
restitution d’office [(pour les SIP comportant un secteur foncier) et sans limitation de
montant,  les  décisions  prises  sur  les  demandes  de dégrèvement de taxe foncière
pour pertes de récoltes)]

2°)  en  matière  de  gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,  modération,
transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ;



3°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses
et gracieuses, sans limitation de montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai ne pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000€ ;
b) les avis de mise en recouvrement ;
c) l’ensemble des actes relatifs  au recouvrement,  et notamment les  mises en

demeure de payer,  les  actes de poursuites  et les  déclarations  de créances
ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service

Article  2 :  Délégation de signature  est  donnée à  l’effet  de signer,  en matière  de
contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle
ou de rejet, de dégrèvement ou de restitution d’office et, en matière de gracieux
fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°)  dans  la  limite  de  10 000 €,  aux  agents  des  finances  publiques  de  catégorie  B
désignés ci-après :

- ALGUACIL Aurélie
- BERTHELOOT Sandra
- BONNET Laurent
- CANTET Béatrice
- FORGET Florence
- HUBERT Bruno
- LE HUR Yann
- LEROY Monique
- LUCAS Damien
- MONDOLONI Sarah
- QUEMENER Manuel
- ROUX-DUPLATRE Mathieu

2°)  dans  la  limite  de  2 000 €  aux  agents  des  finances  publiques  de  catégorie  C
désignés ci-après :

- ATHIMON Typhaine
- BOURGEON Vanessa
- BOYER Amandine
- CASES Aurélie
- CHERON Mathilde
- DEBOSSCHERE Benjamin
- DEBOSSCHERE Margot
- DELAUNE Fanny
- DORSO Anne
- GODARD Isabelle
- GREZE Gurvan
- GUIOCHET Bruno
- HUARD Ronan
- LAMIAUX Gauthier
- LHERITIER Franck
- MAINDRON Tressy
- MAUILLON Marius
- MOLIA Virginie
- RADIGOIS Anne
- RAFFY Didier
- RICHARD Charlène
- VIAUD Sophie



Article 3 : Délégation de signature est donnée, à compter du 01/09/2021, à l’effet de
signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant
remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de
durée et de montant indiquées dans le tableau ci-dessous ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°)  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  mises  en
demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

Aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite des
décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de
paiement peut
être accordé

BARBARIT Fabienne Contrôleur 1 500 6 mois 7 500
CORVO Marie-Alice Contrôleur 1 500 6 mois 7 500
MERLET Nathalie Contrôleur 1 500 6 mois 7 500
RINGENBACH Bastien Contrôleur 1 500 6 mois 7 500
RIVERON Martine Contrôleur 1 500 6 mois 7 500
GAILLARD Claire Agent 1 000 3 mois 5 000
GANEMTORE Marina Agent 1 000 3 mois 5 000
PERRON Pascal Agent 1 000 3 mois 5 000

Article  4 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département de Loire-Atlantique 

                                                                                           A Rezé  , le 01/09/2021
 
Le  comptable,  responsable  du
service  des  impôts  des  particuliers
de Rezé

Denis SCHAEFFER











DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Nantes-Est
Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ;
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L.247, L.257A et R*247-4 et suivants ;
Vu le  décret  n°2008-309 du 3  avril  2008 portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques
Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, et notamment son article 16

Arrête

Article  1er :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  MM.  BLANC  Eric  et  LE  CLAIRE  Adrien,
Inspecteurs des Finances publiques, adjoints au responsable du service des impôts des entreprises
de Nantes Est à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d’admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 € ;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de
contribution économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les
établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 €
par demande ;

5°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses
sans limitation de montant ;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement à l’exclusion des actes soumis à

l’enregistrement et des mutations à titre gratuit, le délai accordé ne pouvant excéder 9
mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service y compris les décisions d’octroi de
payements différés et/ou fractionnés.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal
d’assiette,  les  demandes  de  remboursement  de  crédit  de  TVA,  les  demandes  de  restitution
d’acomptes sur droits de succession, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou de restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions
portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

BODIN Marie-Claire Contrôleuse
BONNET Christelle Contrôleuse



CHARRIER Martine Contrôleuse principale
CHARTIER Claude Contrôleuse
CHEZEAUX Carine Contrôleuse principale
DELAIZE Valérie Contrôleuse principale
DESOUTTER Bruno Contrôleur principal
DETOC Christophe Contrôleur principal
GUETTÉ Sylvie Contrôleuse principale
RIALLAND Marie-Agnès Contrôleuse
TOUZEAU-RABILIER Christian Contrôleur principal
TUAL Janique Contrôleuse principale
VATAMANU Dan Contrôleur

2°) dans la limite de 2 000 € aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

BONAMY Hervé Agent administratif principal
CHEVILLON Floriane Agente administrative principale
CLOUARD Agnès Agente administrative principale
DAVID Bernard Agent administratif principal
FEVRIER Stéphane Agent administratif principal
GAUTREAU Angélique Agente administrative principale
GEORGES Françoise Agente administrative principale
GUESNE Nadia Agente administrative principale
JAOUEN Christine Agente administrative principale
LANGER Martial Agent administratif principal
LE PIETE Florence Agente administrative principale
MACE Fabiola Agente administrative principale
MARTIN Catherine Agente administrative principale
TANGHE Jean-Fabrice Agent administratif principal

Article 3 : Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement à l’exclusion des actes soumis à
l’enregistrement et des mutations à titre gratuit, dans les limites de durée et de montant indiquées
dans le tableau ci-dessous ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ;

Aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

BODIN Marie-Claire Contrôleuse 10 000 € 6 mois 20 000 €

BONNET Christelle Contrôleuse 10 000 € 6 mois 20 000 €

CHARRIER Martine Contrôleuse 
principale

10 000 € 6 mois 20 000 €

CHARTIER Claude Contrôleuse 10 000 € 6 mois 20 000 €

CHEZEAUX Carine Contrôleuse 
principale

10 000 € 6 mois 20 000 €

DELAIZE Valérie Contrôleuse 
principale

10 000 € 6 mois 20 000 €

DESOUTTER Bruno Contrôleur 
principal

10 000 € 6 mois 20 000 €



Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

DETOC Christophe Contrôleur 
principal

10 000 € 6 mois 20 000 €

GUETTE Sylvie Contrôleuse 
Principale

10 000 € 6 mois 20 000 €

RIALLAND Marie-
Agnès

Contrôleuse 10 000 € 6 mois 20 000 €

TOUZEAU-RABILIER 
Christian

Contrôleur 
principal

10 000 € 6 mois 20 000 €

TUAL Janique Contrôleuse 
Principale

10 000 € 6 mois 20 000 €

VATAMANU Dan Contrôleur 10 000 € 6 mois 20 000 €

Nom et prénom
des agents

grade Limite des
décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

BONAMY Hervé Agent administratif 
principal

2 000 € 3 mois 8 000 €

CHEVILLON 
Floriane

Agente 
administrative 
Principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

CLOUARD Agnès Agente 
administrative 
Principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

DAVID Bernard Agent administratif 
principal

2 000 € 3 mois 8 000 €

FEVRIER Stéphane Agent administratif 
principal

2 000 € 3 mois 8 000 €

GAUTREAU 
Angélique

Agente 
administrative 
Principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

GEORGES 
Françoise

Agente 
administrative 
principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

GUESNE Nadia Agente 
administrative 
principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

JAOUEN Christine Agente 
administrative 
principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

LANGER Martial Agent administratif 
principal

2 000 € 3 mois 8 000 €

LE PIETE Florence Agente 
administrative 
principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

MACE Fabiola Agente 
administrative 
principale

2 000 € 3 mois 8 000 €



Nom et prénom
des agents

grade Limite des
décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

MARTIN 
Catherine

Agente 
administrative 
principale

2 000 € 3 mois 8 000 €

TANGHE Jean-
Fabrice

Agent administratif 
principal

2 000 € 3 mois 8 000 €

Article 4 :  Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs du département de
Loire-Atlantique et prendra effet le 1er septembre 2021

 À Nantes, le 01/09/2021
 
Le comptable, responsable du service des
impôts des entreprises de Nantes-Est

             L’inspecteur divisionnaire
             Yves JONQUET-LAURENT

































































Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau du contrôle de la légalité
et du conseil aux collectivités
Affaire suivie par : Véronique BOISDON

Arrêté préfectoral
portant désignation des membres de la commission de réforme des agents de la

fonction publique territoriale de la Loire-Atlantique 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu  la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

Vu le décret n° 65-773 du 9 septembre 1965 portant règlement d'administration publique et modifiant
le décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949 pris pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-993
du 17 mai 1945 et relatif au régime de retraite des tributaires de la Caisse nationale de retraite des
agents des collectivités locales ;

Vu le  décret  n°  86-442  du  14  mars  1986  modifié  relatif  à  la  désignation  des  médecins  agréés,  à
l'organisation  des  comités  médicaux  et  des  commissions  de  réforme,  aux  conditions  d'aptitude
physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires
territoriaux ;

Vu  le décret n° 87-602 modifié pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des comités
médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires
territoriaux ;

Vu l'arrêté du 30 juillet 1992 fixant la composition particulière et les conditions de fonctionnement de
la commission départementale de réforme prévue à l'article 25 du décret n° 65-773 du 9 septembre
1965 modifié relatif au régime de retraite des fonctionnaires territoriaux affiliés à la Caisse nationale de
retraite des agents des collectivités locales et pris pour l'application de l'article 2 du décret n° 92-620
du 7 juillet  1992 relatif  à la  protection sociale des  sapeurs-pompiers  volontaires  en cas d'accident
survenu ou de maladie contractée en service et modifiant le code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté interministériel en date du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la
fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  08  janvier  2021  portant  désignation  des  membres  de  la  commission
départementale de réforme des agents de la fonction publique territoriale de la Loire-Atlantique et des
établissements de Loire-Atlantique pour les collectivités obligatoirement affiliées et  les collectivités
non affiliées ;

Vu  la  demande  du  centre  de  gestion  de  la  fonction  publique  territoriale  de  Loire-Atlantique
« secrétariat de la commission de réforme » en date du 16 août 2021;

Considérant que des changements sont intervenus dans la représentation des collectivités ;
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Considérant l’intérêt de disposer d’un document consolidé retraçant la composition de la commission
de réforme des agents de la fonction publique territoriale du département de Loire-Atlantique ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

A  rticle   1     :   L'arrêté préfectoral du 08 janvier 2021 est abrogé.

A  rticle   2     :   La commission départementale de réforme des agents de la fonction publique territoriale de
la Loire-Atlantique, est compétente à l’égard de l’ensemble des agents des collectivités territoriales et
des établissements de Loire-Atlantique et concerne :

- les collectivités obligatoirement affiliées,

- les collectivités et établissements publics non affiliées à savoir : le conseil régional des Pays de la
Loire, le conseil  départemental de Loire-Atlantique, les villes d’Orvault, de Saint-Herblain et de
Rezé,  Nantes  Métropole,  les  villes  de  Nantes  et  de  Saint-Nazaire  et  le  service  départemental
d’incendie et de secours (SDIS) de Loire-Atlantique.

Elle est composée ainsi qu'il suit de deux praticiens de médecine générale auxquels est adjoint, s'il y a
lieu, pour l'examen des cas relevant de sa compétence, un médecin spécialiste qui participe aux débats
mais ne prend pas part aux votes.

Il est rappelé que la commission ne peut délibérer valablement que si au moins quatre de ses membres
ayant  voix  délibérative  assistent  à  la  séance.  Deux  praticiens,  titulaires  ou  suppléants,  doivent
obligatoirement être présents. Cependant, en cas d'absence d'un praticien de médecine générale, le
médecin spécialiste a voix délibérative par dérogation au 1 de l'article 3.

La commission de réforme est composée comme suit :

I.         PRATICIENS DE MÉDECINE GÉNÉRALE     : 

Titulaires Suppléants
Docteur Hervé FEUILLETTE Docteur Nicolas CHEVREUIL 
Docteur Hervé LE SEAC'H Docteur Jean-Louis CLOUET 

Docteur Philippe DESY 
Docteur Denis GUITTON
Docteur Thierry LESPAGNOL
Docteur Caroline VAILLANT
Docteur Maryvonne VILA
Docteur Bruno BOUGEARD
Docteur Marie-France MORIER
Docteur Patrice LEGAUD

II.       PRATICIENS SPÉCIALISTES   :

Titulaires Suppléants
Médecins en cancérologie
Docteur Emmanuel RIO Docteur Maud AUMONT

Docteur Magali LE BLANC-ONFROY
Docteur Stéphane SUPIOT
Docteur Franck DROUET

Médecins spécialisés en psychiatrie
Docteur Manuel DE MONDRAGON Docteur Pierre BARBIER

Docteur Rachel BOCHER
Docteur Vincent GAUDEAU

2/12



Titulaires Suppléants
Médecins spécialisés en cardiologie
Docteur Philippe HERBOUILLER Docteur Basile TSOUMBOU
Médecin spécialiste en chirurgie maxillo faciale-stomatologie
Docteur Benoit PIOT
Médecin spécialiste en urologie
Docteur Pascal GLEMAIN Docteur Frederick DUNET
 Médecin spécialiste en médecine interne
Docteur Jérôme CONNAULT
Médecin spécialiste en ophtalmologie
Docteur Angelo TESTA
Médecin spécialiste en pneumologie
Docteur Jacques LE VOURC'H
Médecin spécialiste en rhumatologie
Docteur Jean-Claude MARQUESTAUT
Médecin spécialiste de la médecine physique et réadaptation
Docteur Alain DERIENNIC

III. MÉDECINS DU SDIS44

Titulaire Suppléant
Docteur Michel WEBER, 
médecin-chef départemental

Commandant Pascale GAY-BINEAU, 
médecin chargé de prévention

IV. REPRÉSENTANTS DE L’ADMINISTRATION 

IV. a) Représentants des collectivités et établissements affiliés  au Centre de Gestion de la Fonction
Publique Territoriale de Loire-Atlantique

Titulaires Suppléants
Karine PAVIZA, maire de GENESTON Claire HUGUES, adjointe au maire de 

PORNIC
Anne-Marie CORDIER, adjointe au maire 
de LIGNE

Jean-Pierre POSSOZ, maire d’ABBARETZ Jacques PRAUD, maire de la ROCHE-
BLANCHE
Jean-Pierre AUDELIN, maire de SAINT-
PERE-EN-RETZ

IV.b) Représentants  des  collectivités  et  établissements  non  affiliés  au  Centre  de  Gestion  de  la
Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique

La liste des représentants des collectivités et des établissements non affiliés au Centre de gestion de la
Fonction publique territoriale de Loire-Atlantique figure en annexe I du présent arrêté.
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V. REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL

V.a) Représentants des personnels des collectivités et établissements affiliés au Centre de Gestion de
la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique.

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Patrick PEGE Cécile COLLET

Denis PLAUD
Hélène GUILLET Bénédicte DESCHAMPS

Grégory SIRAUDEAU

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Isabelle IP Valérie LE DUAULT

David ROUSSEAU
Franck OLIVIER Dominique ALLAIRE

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Valérie GUIMBAUD Myriam JOUBERT

Fabienne GUERY
Sophie GLOCHON Christophe BESNARD

Reynald JOLY

V.b) Représentants du personnel des collectivités et établissements non affiliés au Centre de Gestion
de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique.

La liste des représentants du personnel des collectivités et établissements non affiliés au Centre de
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique figure en annexe II du présent arrêté.
Elle  prend  en  compte  la  modification  des  représentants  du  conseil  départemental  à  l'issue  des
élections départementales de juin 2021.

A  rticle   3     :   Le siège de la commission de réforme des agents de la fonction publique territoriale de Loire-
Atlantique, compétente à l’égard des fonctionnaires des collectivités et des établissements visés aux
articles 15 et 16 de la loi du 26 janvier 1984 est fixé au Centre de Gestion de la Fonction Publique
Territoriale de Loire-Atlantique, situé 6 rue du Pen Duick II - CS 66225 - 44262 NANTES cedex 2.

A  rticle    4     :   En application de l’article 3 de l’arrêté interministériel du 4 août 2004, la présidence de la
commission de réforme des agents de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique est assurée
par le président du centre de gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique ou son
représentant. Il dirige les délibérations mais ne participe pas au vote.

Titulaire Suppléant
Philip SQUELARD, président du Centre de 
gestion de la Fonction publique 
territoriale de Loire-Atlantique, maire de 
TRANS SUR ERDRE

Jean-Michel BRARD, maire de PORNIC
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A  rticle   5     :   Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique,  le  président  du  conseil
d’administration du centre de gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique et le
directeur départemental délégué à la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 1er septembre 2021

Le Préfet

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de NANTES qui devra, sous peine
de forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de Loire-Atlantique. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services.
Ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de ma
réponse dans les conditions précisées par l’article R.421-2 du code de justice administrative « Sauf disposition législative ou
réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l'autorité administrative sur une demande vaut décision de rejet,
l'intéressé dispose, pour former un recours, d'un délai de deux mois à compter de la date à laquelle est née une décision
implicite de rejet. Toutefois, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient avant l'expiration de cette période, elle fait à
nouveau courir le délai de recours. (...)
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ANNEXE 1

Liste des Représentants des collectivités et établissements non affiliés au Centre de Gestion de la
Fonction Publique Territoriale de Loire Atlantique 

CONSEIL RÉGIONAL DES PAYS DE LA LOIRE :

Titulaires Suppléants
Barbara NOURRY, vice-présidente du conseil 
régional

Laurent DEJOIE, conseiller régional

Florence BEUVELET, conseillère régionale
Marie-Cécile GESSANT, conseillère régionale Jean-Michel BUF, conseiller régional

Anne-Sophie GUERRA, conseillère régionale

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA LOIRE ATLANTIQUE :

Titulaires Suppléants
Ali REBOUH, vice-président Ombeline ACCARION, vice-présidente

Jérôme ALEMANY, vice-président
Lydie MAHE, vice-présidente Claire TRAMIER, vice-présidente

Farida REBOUH, conseillère départementale

MAIRIE DE REZÉ :

Titulaires Suppléants
Agnès BOURGEAIS, adjointe au maire Annie HERVOUET, conseillère municipale
Roland BOUYER, conseiller municipal Isabelle COIRIER, adjointe au maire

MAIRIE DE SAINT HERBLAIN :

Titulaires Suppléants
Driss SAID, adjoint au maire Liliane NGENDAHAYO, conseillère municipale 

Eric COUVEZ, adjoint au maire
Alain CHAUVET, conseiller municipal Dominique TALLEDEC, adjoint au maire

Baghdadi ZAMOUM, adjoint au maire

VILLE DE NANTES & CCAS :

Titulaires Suppléants
Aïcha BASSAL, adjointe au maire Michel COCOTIER, conseiller municipal

Olivier CHATEAU, adjoint au maire
Marie-Annick BENATRE, adjointe au maire Cécile BIR, adjointe au maire

Gildas SALAUN, adjoint au maire

NANTES MÉTROPOLE :

Titulaires Suppléants
Aïcha BASSAL, vice-présidente Martine OGER, membre du bureau 

métropolitain
Emmanuel TERRIEN, membre du bureau 
métropolitain

Marie-Annick BENATRE, conseillère 
métropolitaine

Dolorès LOBO, conseillère métropolitaine
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VILLE DE SAINT NAZAIRE :

Titulaires Suppléants
Anne DECOBERT, conseillère municipale Cécile PAILLARD, adjointe au maire
Fabienne DEFOY, conseillère municipale Christophe COTTA, adjoint au maire

VILLE D’ORVAULT :

Titulaires Suppléants
Jean-Yves ROUX, conseiller municipal Ronan GILLES, conseiller municipal
Linda PAYET, conseillère municipale Cyriane FOUQUET-HENRI, conseillère municipale

SDIS SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS et PERSONNELS ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES :

Titulaires Suppléants
Myriam BIGEARD, conseillère départementale Bernard LEBEAU, conseiller départemental 

Lydia MEIGNEN, conseillère départementale 
Hervé COROUGE, conseiller départemental Fabienne PADOVANI, conseillère 

départementale
Bertrand CHOUBRAC, conseiller départemental

SDIS SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS VOLONTAIRES

Titulaires Suppléants
Myriam BIGEARD, conseillère départementale Hervé COROUGE, conseiller départemental



ANNEXE 2

Liste des représentants du personnel des Collectivités et établissements non affiliés au Centre de
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loire Atlantique

CONSEIL RÉGIONAL DES PAYS DE LA LOIRE :

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Yves MOISAN Brigitte KERRIEL

Peggy DIVERRES
Corinne LEGRAND Stéphane MEDRYKOWSKI

Michel LESTIENNE

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Béatrice MOUDEN Pascale DOULAIN

Guillaume LECHAT
Dominique VIDAL Sylvie RENIER

Anne-Claire GUILLERMIC

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Lionel JOUIN Marie-Françoise NORMAND

Corinne CHAUVIN
Eric BRABANT Anne-Françoise LANDAIS

Didier CHAGNEAU

DEPARTEMENT DE LOIRE ATLANTIQUE :

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Benoît TEMPLIER Philippe GORET

Patrick PELLERIN
Christian RENAUDINEAU François BONNET

Pascale FICAMOS

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Stéphanie MARTINS Annie GUILLOUX

Isabelle CASTEUBLE
Sylvie RENAUDIN François GOMEZ

Franck SEILLER

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Nadine BRUMEAU Géraldine CHOPINEAU

Régis PATTE
Sébastien HERVY Adrien ALIAU

Sylvie SALLOUX



MAIRIE DE REZÉ :

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Daniel PEROCHEAU Vianney PASSOT

Lucie GINEAU
Ronan VIAUD Robin DEGREMONT

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Thierry GUILLERM Laurent VERMEULIN
Jérôme JOUANNY Corinne FRANCISQUE

Jean-Paul BERTHOME

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Géraldine DESMONCEAUX Charles MARSAUD

Anthony LEMAIRE
Isabelle SEVESTRE Cyril AVERTY

Stéphanie TARDIVEL

MAIRIE DE SAINT HERBLAIN :

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Jean-Charles RENAUD Marie-Sylvie RABREAU

Louise-Anne GUENEHEUX-BRIAND

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Véronique MARTIN Jocelyne COMMUN

Maryse RAMAROZAKA-DAUSSY
Olivier BRICAUD Jérôme THOMAS

Audrey ELBERT

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Hervé JOLY Yoann BREHERET

Rozenn LE MILBEAU
Patrice LEBRETON David JANNIN

Aurélien CORMIER

VILLE DE NANTES, CCAS VLLE DE NANTES et NANTES METROPOLE:

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Franck OLIVIER Nicolas JOFFRAUD

Stéphane BRIAND
Marie-José BAUD Cécile PICHERIT

Farid OULAMI



Catégorie B

Titulaires Suppléants
Xavier CHAMPARE Lionel THEBAUD
Jean-Luc FAVREAU Bénédicte LE DANOIS

Michel BRILLANCEAU

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Philippe BOUCHET Pierrick GAREL

Guillem PAYRET
Thierry ROCTON Séverine DAVID

Jean-Yves FOUQUET

VILLE DE SAINT NAZAIRE :

Catégorie A 

Titulaires Suppléants
Franck ROSSIGNOL Raphaël MANDIN

Anne PINARD
Stéphane PAPIN Violaine KLEIN

Sabine NARBONNE-LUXEY

Catégorie B  

Titulaires Suppléants
Eric THILL-AUBERT Grégory ROCHER

Marie-Christine GOURDON
Sébastien MEDART Alain GLOTAIN

Fabienne POIRIER

Catégorie C 

Titulaires Suppléants
Virgil OULMI Patricia TARTAISE

Enki LACROIX
Kathy LE LUDEC Cyril DALYSSON

Marie-Hélène NICOT

VILLE D’ORVAULT :

Catégorie A 

Titulaires Suppléants
Marie-Hélène BREHERET Dorothée BALAVOINE

Catégorie B  

Titulaires Suppléants
Yannick BEC Marie-Pierre LHOMMEAU

Catégorie C 

Titulaires Suppléants
Yoann LE CADRE Christian JEGO



SDIS SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS :

Après  tirage  au  sort  pour  les  sapeurs  pompiers  professionnels  de  catégorie  A  et  B  (SPP),  les
représentants des SPP sont :

Catégorie A – Groupe hiérarchique 6

Titulaires Suppléants
Colonel hors classe Michel TELLANGER Pharmacien hors classe Géraldine GUERIN

Contrôleur général Laurent FERLAY

Catégorie A – Groupe hiérarchique 5

Titulaires Suppléants
Commandant Yves GUENNEGAN Capitaine Jérôme LANGLOIS

Lieutenant colonel Lionel AREN

Catégorie B – Groupe hiérarchique 4

Titulaires Suppléants
Lieutenant Philippe HOMER Lieutenant Nicolas COLNOT

Lieutenant Alexis BOUGY

Catégorie B – Groupe hiérarchique 3

Titulaires Suppléants
Lieutenant 2ème classe Eric BURLOT Lieutenant 2ème classe David DURAND

Lieutenant 2ème classe Laurent GILBERT

Catégorie C 

Titulaires Suppléants
Freddy MARSOLLIER Sébastien THOMAS

Luis DIAS
Bruno CHARON Karl ALAIMO

Laurent LEHOUX

SDIS PERSONNELS ADMINISTRATIFS, TECHNIQUES ET MEDICO-SOCIAUX :

Catégorie A 

Titulaires Suppléants
Marie-Françoise LUCIANI Céline MELOT

Catégorie B 

Titulaires Suppléants
Frédéric LEROUX Thomas RELANDEAU

Lenaick MILLARD

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Sophie COUTURIER Patrice BONHOMME

Elisabeth MINGOT
Franck COURGEAU Amaury DEPAEPE

Stéphane LAGROYE



SDIS SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES :

Titulaires Suppléants
Pharmacien Lieutenant-colonel Serge LE 
BOULICAUT

Infirmier principal Stéphanie MARQUER

Lieutenant Peggy LESEAULT Lieutenant Sébastien CHARPENTIER
Lieutenant Fabrice COLAS Lieutenant Thierry GUILBAUD
Adjudant-chef Luc PAUL Adjudant-chef Mickaël BERTHO
Sergent Anne ROBIN Sergent Laurent BARIL
Caporal Mélanie MARTIN Caporal Thomas ORDRENNEAU
Sapeur Jennifer GREMAUD Sapeur Ludovic CORBET
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